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I. Edito

Nouvelle politique d’éloignement du gouvernement ou comment être considéré comme criminel sans 
avoir été condamné.

La chambre a adopté le 9 février 2017 deux projets de loi modifiant la loi du 15/12/1980 sur les 
étrangers visant à renforcer la protection de l’ordre public et de la sécurité nationale. Ces nouvelles 
mesures modifient de manière substantielle le régime d’éloignement des étrangers en donnant un 
large pouvoir d’appréciation à l’Office des étrangers dans l’appréciation des raisons d’ordre public 
pouvant donner lieu à un éloignement. Une condamnation pénale ne sera plus un préalable obligé 
pour justifier une expulsion, de simples suspicions de crimes ou délits pourront éventuellement 
suffire. Cet élargissement de la notion d’ordre public s’accompagne d’une diminution des garanties 
procédurales permettant aux étrangers de faire valoir leurs droits.

Le 9 février dernier, la chambre a adopté deux projets de loi qui modifient de manière substantielle le régime 
d’éloignement des étrangers1. Une fois de plus le gouvernement brandit le spectre du terrorisme et du radi-
calisme pour faire passer des mesures de nature à stigmatiser et à créer un sentiment d’exclusion dans une 
des franges de plus en plus fragilisée de la population. L’amalgame entre criminels et étrangers est à nouveau 
insidieusement cultivé et aboutit cette fois à des mesures qui font de ces derniers des citoyens de seconde 
zone, jamais tout à fait à l’abri d’une expulsion, quel que soit leur ancrage dans la société belge.  

Selon le gouvernement, «il s’agit de donner à l’administration les moyens d’agir plus rapidement et plus effica-
cement lorsque l’ordre public ou la sécurité nationale est menacé »2. Traduction, il faut pouvoir expulser plus 
facilement et plus vite les étrangers considérés criminels. Il fallait donc « rationaliser » et « simplifier » les procé-
dures d’éloignement, quitte à mettre à bas les garanties du système antérieur qui, bien que n’ayant fait l’objet 
d’aucune évaluation, est jugé dépassé et trop lourd par nos actuels gouvernants3. La notion d’« ordre public », 
justifiant ces expulsions toujours plus expéditives, n’est pourtant pas clairement définie et prend des contours 
dangereusement larges dont l’appréciation est laissée principalement non à des juges mais aux fonctionnaires 
de l’Office des étrangers. Une condamnation par la justice pénale dans le respect de la présomption d’inno-
cence et du droit à un procès équitable n’est en effet plus aujourd’hui un préalable obligé avant une expulsion.

Il s’agit ici de faire brièvement, dans une perspective critique, le tour des principaux changements apportés 
par ces nouvelles lois à la politique d’éloignement.

Revalorisation de l’Ordre de quitter le territoire, suppression des AMR et AER et de l’avis de la 
Commission consultative et de l’impossibilité d’éloigner certains étrangers 

L’ordre de quitter le territoire devient la seule mesure d’éloignement dont pourra faire l’objet tout étranger, 
quelle que soit sa situation de séjour4. 

Les arrêtés royaux d’expulsion (ARE) et les arrêtés ministériels de renvoi (AMR) sont donc supprimés5. Ces 
mesures, qui visaient à éloigner des étrangers, ressortissants de pays tiers ou citoyens de l’UE, qui avaient 

1 � Doc.Parl.Chambre, Doc. 54 2215/001, « projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 afin de renforcer la protection de l’ordre 
public et de la sécurité nationale » (http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/2215/54K2215001.pdf) et Doc. 54 2216/001, « projet de loi 
modifiant la loi du 15 décembre 1980 afin de renforcer la protection de l’ordre public et de la sécurité nationale, volet recours » 
(http://www.lachambre.be/FLWB/pdf/54/2216/54K2216001.pdf ), adoptés en séance plénière le 09/02/2017.  

2 � Doc. 54 2215/001, exposé des motifs, p.4.
3 � Doc. 54 2215/001, exposé des motifs, p.4 et Doc. 54 2215/003, p. 15, discussion générale, pour l’intervention d’Alain TOP (Spa) 

qui rappelle que l’accord de gouvernement prévoyait une évaluation préalable de la réglementation en matière d’éloignement 
avant sa modification. Evaluation qui n’a pas été effectuée.

4 � L’objectif du gouvernement est de revaloriser l’ordre de quitter le territoire, en en faisant la seule mesure d’éloignement, mais égale-
ment de le rationaliser, en limitant un maximum sa délivrance. Pour atteindre cet objectif, un nouvel article 1er/3 est intégré dans la loi 
du 15/12/1980 sur les étrangers qui prévoit que l’introduction d’une demande de séjour ou de protection internationale par un étran-
ger qui fait déjà l’objet d’une mesure d’éloignement ne modifie en rien l’existence de cette mesure dont le caractère exécutoire est 
seul suspendu pendant le temps de la nouvelle procédure. Elle ne disparaît donc pas de l’ordre juridique même lorsqu’un document 
temporaire de séjour a été remis pendant dans le cadre de celle-ci (une attestation d’immatriculation par exemple). Le gouvernement 
invoque à l’appui de l’introduction de ce nouvel article, la jurisprudence J.N. de la CJUE, affaire C-601/15, voir Doc. 54 2215/001, p.10.

5 � Prévus aux articles 20 ancien (ressortissant pays tiers) et 45 ancien (Citoyens UE et membres de leurs familles) de la loi du 
15/12/1980 sur le séjour des étrangers.

http://www.lachambre.be/FLWB/PDF/54/2215/54K2215001.pdf
http://www.lachambre.be/FLWB/pdf/54/2216/54K2216001.pdf
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porté atteinte à l’ordre public ou à la sécurité nationale, supposaient dans la plupart des cas l’intervention de 
la commission consultative des étrangers, organe indépendant composé d’un magistrat, d’un avocat et d’un 
représentant du secteur associatif auquel l’étranger pouvait présenter ses moyens de défense assisté d’un 
conseil. La commission rendait  un avis qui, s’il n’était pas contraignant, devait être pris en considération par 
le ministre ou le roi. L’avis de cette commission disparait donc aujourd’hui, laissant l’appréciation des faits 
de nature à entrainer la mesure d’éloignement au seul ministre ou à son délégué,  l’Office des étrangers. 

Selon le gouvernement, la suppression de cette exigence procédurale, qui n’a pourtant fait l’objet d’aucune 
évaluation objective6, se justifierait par le frein qu’elle constitue dans le pouvoir d’action de l’administration, 
empêchée d’agir « promptement » quand les circonstances l’exigent7. 

Cette suppression serait par ailleurs largement compensée par la consécration du droit d’être entendu dans 
la loi8. La nouvelle loi prévoit en effet désormais que les étrangers admis ou autorisés au séjour pour plus de 3 
mois auront la possibilité de faire valoir par écrit leurs observations lorsque l’administration envisage de mettre 
fin à leur droit au séjour, ce dans un délai de 15 jours9. S’il y a bien entendu lieu de saluer la consécration 
du principe général de droit qu’est le respect du droit d’être entendu dans la loi10, il ne peut cependant être 
admis qu’une simple possibilité de faire valoir par écrit « des éléments pertinents », dans un délai très bref, 
devant l’administration décisionnaire, compense la possibilité de faire entendre ses arguments oralement, 
assisté par un avocat, devant une commission indépendante, qui plus est lorsque la notion d’ordre public 
justifiant l’éloignement a été considérablement élargie comme nous l’expliquerons plus loin. 

Par ailleurs, l’interdiction d’éloigner des étrangers nés en Belgique ou y étant arrivés avant leurs douze ans 
prévue par l’ancienne réglementation et fondée sur des considérations évidentes de non discrimination par 
rapport aux belges (qui ne peuvent bien entendu être expulsés) a été balayée11. Peu importe désormais qu’une 
personne soit née, ait grandit et développé l’ensemble de ses attaches en Belgique, elle pourra être expulsée 
sur base de notion d’ordre public aux contours mal définis, même en l’absence de condamnation pénale. 

L’ordre public et la sécurité nationale : notions dangereusement floues laissées à l’interprétation 
du seul ministre et de son administration 

Les nouvelles dispositions instaurent un système d’éloignement qui repose sur des notions d’ordre public et 
de sécurité nationale aux contours si flous et si larges que l’objectif de renforcement de la sécurité juridique, 
ironiquement invoqué à l’appui des modifications, risque assurément d’être manqué. 

En effet, la notion de « raisons d’ordre public ou de sécurité nationale » remplace la notion d’ « atteinte à l’ordre 
public ou à la sécurité nationale» qui figurait dans le régime du renvoi et de l’expulsion aujourd’hui supprimé12. 
L’Office des étrangers n’attendra donc plus nécessairement une condamnation par un juge indépendant dans 
le cadre du respect des droits de la défense pour éloigner un étranger. « Une simple suspicion d’avoir commis 
un acte punissable qualifié de délit ou de crime en vertu de législation nationale » pourra désormais également 

6 �Doc. 54 2215/003, discussion générale, p.15 et 23 et 31. Malgré les questions des parlementaires à ce sujet, Théo Francken 
n’étaye pas ses arguments sur la suppression de l’avis de la commission sur base de données objectives, notamment sur le délai 
de traitement des dossiers par la commission.

7 �Doc. 54 2215/001, p.28. Le gouvernement soulève également comme argument plaidant en faveur de sa suppression : son coût 
(sans pour autant produire des données chiffrées) et sa composition (sans donner plus d’explications à ce sujet, ce qui laisse 
l’ADDE, qui y siège en tant que membre associatif depuis des années, assez dubitative).

8 �Ibidem.
9 �Le nouvel article 62 de la loi du 15/12/1980 consacre le droit d’être entendu à chaque fois que l’administration envisage de mettre 

fin au séjour d’un étranger admis au séjour de plus de 3 mois. Ce droit n’est en effet pas limité aux situations où il est envisagé 
de mettre fin au séjour sur base de l’ordre public. L’intéressé bénéficiera, une fois informé par l’administration,  d’un délai de 15 
jours pour faire valoir par écrit « des éléments pertinents de nature a empêché ou influencer la décision ».  Ce délai de 15 jours 
pourra cependant être réduit (voir supprimé) ou prolongé par l’OE « si cela s’avère utile ou nécessaire au vu des circonstances ». 
Or, le ministre Francken a souligné que, parmi les circonstances pouvant justifier la réduction du délai, figurait la menace pour 
l’ordre public. On voit donc mal ici comment le droit d’être entendu, devant s’exercer dans un délai extrêmement court, serait de 
nature compenser l’ancienne procédure devant la commission consultative. Voir  Doc 54 2215/003, discussion générale, p.15.

10 �Cette consécration n’est bien entendu pas étrangère à la jurisprudence ayant sanctionné régulièrement l’Office des étrangers 
en la matière.

11 �L’article 21 ancien, qui prévoyait un régime de protection renforcé pour certaines catégories d’étrangers, notamment cette inter-
diction d’expulsion pour les étrangers nés en Belgique ou y étant arrivés avant 12 ans, est supprimé.

12 �Voir article 20 ancien de la loi du 15/12/1980.
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fonder l’existence d’une menace susceptible de justifier un éloignement13. La position du gouvernement est 
en effet sans ambiguïté : « Le but est de se départir clairement de la pratique actuelle. Les étrangers ayant 
fait l’objet de condamnation(s) ou ayant été pris en flagrant délit ne seront donc plus les seuls concernés. »14. 

Le gouvernement tente de justifier cette position, qui donne un pouvoir d’appréciation démesuré à l’Office des 
étrangers et à son ministre, en arborant les couleurs d’un respect scrupuleux du droit et de la jurisprudence 
européenne en la matière15. S’il est vrai que tous les arrêts de la Cour de justice de L’Union européenne cités 
dans les travaux préparatoires soulignent la grande autonomie des Etats membre dans la définition de la notion 
d’ordre public, seul l’un de ces arrêts ne fait en réalité mention de la possibilité d’éloigner des étrangers sur base 
de simples suspicions. Toutes les autres jurisprudences citées révèlent des condamnations pénales dans le chef 
des étrangers concernés. Cet arrêt isolé est par ailleurs intervenu dans le contentieux spécifique de l’éloignement 
des étrangers en séjour irrégulier et ne concernait donc pas des étrangers bénéficiant d’un droit de séjour de 
plus de trois mois16. Il nous semble donc que cette jurisprudence ne peut servir à justifier l’éloignement sur base 
de simples soupçons d’étrangers justifiant d’un séjour longue durée et d’un ancrage solide dans la société belge. 

En fonction de son statut de séjour (européen ou non, établi ou non,  séjour de plus de 10 ans,…), l’étranger 
pourra tantôt être éloigné pour des « raisons d’ordre public ou de sécurité nationale », tantôt pour « des raisons 
graves d’ordre public et de sécurité national » et tantôt pour « des raisons impérieuses de sécurité nationale»17.  

Plus le statut de séjour de l’étranger est « solide » plus de « degré de gravité » du comportement devra donc 
être élevé pour justifier l’éloignement. La gradation du « degré de gravité » sur base de ces nuances de langage 
n’est cependant pas définie par la loi et est loin de ressortir avec une clarté évidente des travaux préparatoires18. 

Les notions sont floues, propices à l’arbitraire et donnent un pouvoir d’appréciation gigantesque dans un 
domaine relevant traditionnellement de la justice pénale, à une administration qui ne s’illustre pas toujours par 
un comportement de nature à susciter une confiance démesurée dans le chef de ses principaux administrés 
et de leurs défenseurs19. 

Le Ministre rétorquera qu’un examen de proportionnalité est prévu par la loi20 et qu’un recours contre les déci-
sions d’éloignement reste ouvert devant le conseil du contentieux des étrangers qui pourra contrôler la légalité 
de celles-ci. Notons que les recours traditionnellement suspensifs de plein droit ne le seront cependant plus 
lorsque la décision d’éloignement attaquée sera motivée par des raisons « impérieuses » de sécurité nationale21. 

13 �Doc. 54 2215/001, p.26 et 27.
14 �Ibidem p.19.
15 �Ibidem, p.27.
16 �CJUE, arrêt ZH. et O. c/ Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie et Staatssecretaris van Veiligheid en Justitie, du 11 juin 2015, 

C-554/13, points 51et 52. Cet arrêt concerne une personne en séjour irrégulier et l’interprétation de la notion de « danger pour 
l’ordre public » visée à l’article 7 de la directive 2008/115 du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes 
applicables dans les Etats membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (directive « retour »).

17 �Les ressortissants de pays tiers pourront être éloignés sur base de simples « raisons d’OP ou de SN » s’ils disposent d’un séjour 
de plus de 3 mois (nouvel art.21) et sur base de « graves raisons d’OP ou de SN » s’ils sont établis, résidents longue durée ou 
s’ils justifient d’un séjour légal ininterrompu de 10 ans sur le territoire (nouvel article 22). Les citoyens de l’UE pourront être éloi-
gnés pour simples « raisons d’OP et SN » avant l’acquisition du séjour permanent (nouvel art.44bis§1), pour de « graves raisons 
d’OP et de SN », après l’acquisition du séjour permanent et pour des « raisons impérieuses de sécurité national » (44bis§2),  s’ils 
ont séjourné sur le territoire belge durant les 10 années précédentes ou s’ils sont mineurs d’âge (44bis§3).

18 �Doc. 54 2215/001,  p.19 et suivantes où le gouvernement tente d’esquisser les contours de ces différentes notions, tout en rap-
pelant qu’une condamnation n’est plus une exigence absolue. 

19 � Voir notamment le rapport d’enquête 2016 du médiateur fédéral sur le traitement des demandes de régularisation de séjour 
pour raisons médicales 9ter qui met en exergue de nombreux disfonctionnements dans cette procédure.

20 �Le nouvel article 23 prévoit notamment que « le comportement de l’intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suf-
fisamment grave pour un intérêt fondamental de la société » et qu’avant de mettre fin au séjour d’un étranger « il est tenu compte 
de la durée du séjour en Belgique », « des liens avec son pays de résidence ou de l’absence de liens avec son pays d’origine, 
de son âge et des conséquences familiales ». Pour les citoyens de l’UE, voir art.44bis§4 et art.45.

21 �L’article 39/79 qui reprend la liste des décisions pouvant faire l’objet d’un recours suspensif de plein droit est donc modifié en 
ce sens. A titre d’exemple, le recours contre une décision mettant fin au séjour d’un citoyen de l’UE pour raisons impérieuse de 
sécurité nationale ne sera donc plus suspensif.  Dans l’exposé des motifs, le ministre précise qu’ « il va de soi que les faits rele-
vant de la notion de « raisons impérieuses de sécurité nationale » peuvent être reprochés à n’importe quel étranger, quel que soit 
son statut de séjour, et ne sont pas l’exclusivité de certains. Par conséquent, si la loi permet de mettre fin au séjour pour des rai-
sons (graves) d’ordre public ou de sécurité nationale, il sera possible de le faire aussi, à fortiori, lorsque les faits qui lui sont repro-
chés concrètement sont tels qu’il constituent des raisons impérieuses de sécurité nationale » projet de loi Doc 54 2216/001, p.7. 
Seul un recours en suspension en extrême urgence sera dès lors ouvert pour tenter d’obtenir la suspension de l’éloignement. 
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L’étranger pourra donc dans certains cas être expulsé avant que son recours n’ait été examiné.

Soulignons enfin que la nouvelle loi prévoit désormais expressément la possibilité, uniquement pour motif 
d’ordre public et de santé publique, de placer des citoyens de l’UE et les membres de leurs familles dans des 
centres fermés22 et de leur notifier des interdictions d’entrée,  qui se limitent au territoire belge23.

Un arsenal complet est donc aujourd’hui à la disposition de notre gouvernement pour faire face à la menace 
étrangère intérieure. Mais en distillant dans chacune de ses lois successives l’amalgame entre étrangers, 
abuseurs et criminels, en fragilisant toujours plus les droits des étrangers, le gouvernement cultive la division 
et crée un sentiment grandissant de crainte, d’injustice et d’exclusion chez ceux qui font pourtant partie 
intégrante de notre société24. 

Valentin Henkinbrant, juriste ADDE a.s.b.l., valentin.henkinbrant@adde.be

II. Actualité législative

u �Loi du 18 décembre 2016 modifiant la loi du 14 mars 1968 abrogeant les lois relatives aux taxes de séjour des 
étrangers, coordonnées le 12 octobre 1953, M.B., 2 février 2017, vig. 12 février 2017.
Télécharger la loi >>

u �Loi du 18 décembre 2016 moi insérant une condition générale de séjour dans la loi du 15 décembre 1980 sur 
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B., 8 février 2017, vig. 18 février 2017.
Note : 
Ce texte annule et remplace celui paru au Moniteur belge n° 12 du 16 janvier 2017, pages 2054 à 2056, acte n° 
2017/30051
Télécharger la loi >>

u �Arrêté royal du 21 novembre fixant les modalités de délivrance des extraits de casier judiciaire aux particuliers, 
M.B., 2 février 2017.
Télécharger l’arrêté royal >>

u �Arrêté royal du 14 février modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 
et l’éloignement des étrangers, M.B., 1er mars 2017.
Note : 
Cet arrêté royal augmente le montant de la redevance due en vertu de l’article 1er/1 de la loi du 15 décembre 1980 
et de l’article 1er/1/1, § 1er, 2°, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. La redevance de 160 euros passe à 200 euros 
et, celle de 215 euros, à 350 euros. 
Télécharger l’arrêté royal >>

22 � Voir l’article 44septies nouveau, qui prévoient pour « des raisons d’ordre public, de sécurité nationale et de santé public »  la 
détention des citoyens de l’UE et des membres de leurs familles pendant une période pouvant, potentiellement, aller jusqu’à 8 
mois à l’instar de ce qui est prévu à l’article 29 de la loi pour les ressortissants de pays tiers. Notons que ce type de mesures 
n’est pas prévu par la directive de la directive 2004/38/CE sur la libre circulation des citoyens de l’UE et des membres de leur 
famille. Le ministre estime cependant que le droit européen ne l’empêche nullement de s’inspirer d’autres textes s’appliquant à 
d’autres catégories d’étrangers pour mettre en place ce système. Il s’inspire donc ici de la directive 2008/115/CE dite «retour » 
qui traite du retour des étrangers en séjour irrégulier, voir exposé des motifs, doc 2215/001, p.38.

23 � Nouvel article 44nonies qui prévoit la possibilité pour des raisons d’ordre public d’assortir un ordre de quitter le territoire d’une 
interdiction d’entrée sur le territoire belge dont le délai pourra dépassé 5 ans en cas de menace grave pour l’op ou la SN et dont 
la levée pourra être demandée après l’écoulement d’un délai raisonnable, et en tout cas après 3 ans à dater de l’exécution de 
la mesure et non sa notification à l’instar de ce qui est prévu pour les ressortissants de pays tiers (voir art.74/11 et 74/12 de la 
loi du 15/12/1980).  Le Gouvernement transpose ici l’article 32 de la directive 2004/38/CE sur la libre circulation des citoyens de 
l’UE et des membres de leur famille.

24 �Voir lettre ouverte dans le Vif de Mourad Boucif « «Je me sens réellement menacé, je crains d’être expulsé...» (http://www.
levif.be/actualite/belgique/je-me-sens-reellement-menace-je-crains-d-etre-expulse/article-opinion-616323.html) et la 
carte blanche de Progress Lawyers network parue dans la libre du 06/03/2016 http://www.lalibre.be/debats/opinions/
non-aux-citoyens-de-seconde-zone-opinion-58bc6500cd708ea6c101cb9e

mailto:valentin.henkinbrant%40adde.be?subject=Edito%20mars%202017
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1291-legislation%2FLoi+18.12.2016+-+Taxes.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1291-legislation%2FLoi+18.12.2016++-+Condition+sejour.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1291-legislation%2FAR+21.11.2016.docx
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1291-legislation%2FAR+14.02.17.docx
http://www.levif.be/actualite/belgique/je-me-sens-reellement-menace-je-crains-d-etre-expulse/article-opinion-616323.html
http://www.levif.be/actualite/belgique/je-me-sens-reellement-menace-je-crains-d-etre-expulse/article-opinion-616323.html
http://www.lalibre.be/debats/opinions/non-aux-citoyens-de-seconde-zone-opinion-58bc6500cd708ea6c101cb9e
http://www.lalibre.be/debats/opinions/non-aux-citoyens-de-seconde-zone-opinion-58bc6500cd708ea6c101cb9e
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III. Actualité jurisprudentielle

u CJUE, C.K.e.a. c/ Republika Slovenija, 16 février 2017, C-578/16 >>

Asile – Système de Dublin – Art. 17, §1er du règlement (UE) n° 604/2013 – Article 4 de la charte des droits 
fondamentaux – Transfert d’un demandeur d’asile gravement malade vers l’État responsable de l’examen de sa 
demande – Pas de défaillances systémiques avérées dans cet État membre – Obligations imposées à l’État membre 
devant procéder au transfert – Pas d’obligation d’appliquer la clause discrétionnaire.

1) L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 
2013, établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen 
d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant 
de pays tiers ou un apatride, doit être interprété en ce sens que la question de l’application, par un État 
membre, de la « clause discrétionnaire » prévue à cette disposition ne relève pas du seul droit national et de 
l’interprétation qu’en donne la juridiction constitutionnelle de cet État membre, mais constitue une question 
d’interprétation du droit de l’Union, au sens de l’article 267 TFUE.

2) L’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit être interprété en ce sens que :

• même en l’absence de raisons sérieuses de croire à l’existence de défaillances systémiques dans l’État 
membre responsable de l’examen de la demande d’asile, le transfert d’un demandeur d’asile dans le cadre 
du règlement n° 604/2013 ne peut être opéré que dans des conditions excluant que ce transfert entraîne un 
risque réel et avéré que l’intéressé subisse des traitements inhumains ou dégradants, au sens de cet article ;

• dans des circonstances dans lesquelles le transfert d’un demandeur d’asile, présentant une affection 
mentale ou physique particulièrement grave, entraînerait le risque réel et avéré d’une détérioration signifi-
cative et irrémédiable de l’état de santé de l’intéressé, ce transfert constituerait un traitement inhumain et 
dégradant, au sens dudit article ;

• il incombe aux autorités de l’État membre devant procéder au transfert et, le cas échéant, à ses juridictions, 
d’éliminer tout doute sérieux concernant l’impact du transfert sur l’état de santé de l’intéressé, en prenant les 
précautions nécessaires pour que son transfert ait lieu dans des conditions permettant de sauvegarder de 
manière appropriée et suffisante l’état de santé de cette personne. Dans l’hypothèse où, compte tenu de la 
particulière gravité de l’affection du demandeur d’asile concerné, la prise desdites précautions ne suffirait pas 
à assurer que son transfert n’entraînera pas de risque réel d’une aggravation significative et irrémédiable de 
son état de santé, il incombe aux autorités de l’État membre concerné de suspendre l’exécution du transfert 
de l’intéressé, et ce aussi longtemps que son état ne le rend pas apte à un tel transfert, et

• le cas échéant, s’il s’apercevait que l’état de santé du demandeur d’asile concerné ne devrait pas s’amé-
liorer à court terme, ou que la suspension pendant une longue durée de la procédure risquerait d’aggraver 
l’état de l’intéressé, l’État membre requérant pourrait choisir d’examiner lui-même la demande de celui-ci en 
faisant usage de la « clause discrétionnaire » prévue à l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 604/2013.

L’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 604/2013, lu à la lumière de l’article 4 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, ne saurait être interprété comme obligeant, dans des circonstances 
telles que celles en cause au principal, cet État membre à faire application de ladite clause.

u C. const., 23 février 2017, n° 28/2017 >>

�Question préjudicielle – Regroupement familial – Délai de retrait du titre de séjour – Art. 40ter et 42quater, 
L. 15/12/1980 – 5 ans pour le conjoint de Belge – Art. 13(ancien), L. 15/12/1980 – 3 ans pour le conjoint de 
ressortissant de pays tiers – Critère de nationalité non pertinent – Violation des articles 10 et 11 Const.

Rien, ni dans les travaux préparatoires, ni dans l’argumentation du Conseil des ministres, ne permet de 
comprendre en quoi la nationalité de l’époux rejoint serait un critère pertinent pour justifier, au regard de ces 
objectifs légitimes, la différence de traitement en cause.

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1292-jurisprudence%2FCJUE+16.02.17.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1292-jurisprudence%2FCour+const+23.02.17.pdf
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u TPI Liège, 3 février 2017, n° RR 17/17/C >>

Référé – Demande d’autorisation de séjour – Art. 9bis, L. 15/12/1980 – Permis de travail B valable – Refus anté-
rieur de renouvellement du titre de séjour – OQT suspendu en extrême urgence – Directive 2011/98/UE (Permis 
unique) – Système belge non conforme au droit européen – Condamnation à délivrer un CIRE.

L’intéressé n’a pas pu obtenir l’exécution de son droit au séjour sur base du travail en raison des particulari-
tés du système belge qui dissocie la délivrance du permis de travail et la délivrance du permis de séjour, en 
attribuant la décision à deux pouvoirs différents, en contradiction avec les dispositions applicables du droit 
européen. La demande de condamner de l’Etat belge à délivrer un certificat d’inscription au registre des 
étrangers valable un an, renouvelable sur présentation d’un permis de travail B, paraît fondée.

u Trib. Trav. Liège, 3 février 2017, n° RG 14/282/A >>

Sécurité sociale – Demande d’allocations de chômage – Cumul du nombre suffisant de jours de travail – Cotisations 
sociales prélevées – Perte du droit de séjour et recours au CCE non suspensif – Certains jours de travail prestés 
en séjour irrégulier – Non pris en considération par l’ONEM – Art. 69, AR du 25/11/1991 – Délivrance ultérieure 
d’un nouveau titre de séjour – Recours CCE sans objet – Volonté d’intégration par le travail – Discrimination sur 
base de la nationalité (art. 14 CEDH) – Protection de la propriété (art. 1er, Protocole additionnel n°1) – Art. 69, 
AR 25/11/1991 écarté – Droit aux allocations de chômage.

L’intéressé se retrouve privé de son droit de perception des allocations de chômage régulièrement acquis au 
vu d’une sombre décision de l’Office des étrangers qui a fait l’objet d’un recours devenu sans objet au vu de 
l’octroi du droit de séjour durant le cours de la procédure. Cette situation est discriminatoire et en défaveur 
de l’intéressé qui est père de famille et qui a tenté de s’intégrer honnêtement en Belgique par son travail. Le 
tribunal écarte l’article 69 de l’arrêté royal du 25/11/1991 sur le chômage.

IV. DIP

Jurisprudence :

u Civ. Bruxelles (12e ch.), 6 décembre, 2016, n°2015/2433/B >>

Mariage – Reconnaissance – Formalités du mariage – Art. 27 Codip – Droit marocain – Procuration – Mandat – 
Circonstances particulières – Séjour irrégulier – Non fondé. 

Selon l’article 17 du Code de la famille marocain, applicable en l’espèce, le mariage est conclu en présence 
des parties. Toutefois, un mandat peut être donné sur autorisation du juge de la famille, selon les conditions 
prévues par la loi. Il faut notamment qu’existent des circonstances particulières empêchant le mandant de 
conclure le mariage personnellement. Il ressort des pièces du dossier que les circonstances invoquées sont 
mensongères. La requérante résidait illégalement en Belgique et ne travaillait pas, du moins pas légalement. 
La validité de la procuration invoquant de fausses circonstances particulières doit être remise en question. 
La demande est dès lors non fondée. 

u Civ. Liège (10e ch.), 27 janvier 2017, n°16/1959/B >>

Mariage religieux – Reconnaissance – formalités du mariage – Art. 47 Codip – Droit syrien  – Second acte de 
mariage – Mariage simulé – Art. 146bis C. civ. – Exception d’ordre public – Arrêt de Bruxelles du 25 avril 2013 
– Réfugié – Art. 12 Conv. Genève du 28 juillet 1951 – Souplesse administrative – Contacts avec la Syrie très 
réduits – Absence de volonté exclusive d’obtenir un avantage de séjour – Fondé. 

Il résulte de l’analyse des articles 40 à 46 de la loi syrienne sur le statut personnel du 17 septembre 1953, applicable 
en l’espèce, que le mariage célébré en Syrie respecte les prescriptions du droit syrien. La désorganisation admi-
nistrative invoquée à l’origine de l’établissement d’un second acte de mariage ayant une autre date est plausible. 
Il y a lieu de rappeler que le statut de réfugié doit conduire l’Etat belge à faire preuve de souplesse administrative, 
les contacts avec la Syrie ne pouvant être que très réduit suite à la reconnaissance du statut de réfugié. 

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1292-jurisprudence%2FTPI+Liege+3.02.17.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1292-jurisprudence%2FTrib+trav+Liege+3.02.17.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1293-DIP%2FCiv+Bxl+6dec2016+procuration+dr+mc.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1293-DIP%2FCiv+Liege+27jan2017+M+recon+refugie+syr.pdf
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Il résulte du dossier que les requérants sont nés en Syrie et de confession musulmane, ils se sont rencontrés 
en Syrie et s’y sont mariés près d’un an avant l’arrivée de Monsieur en Belgique ; ils ont vécu ensemble en 
Syrie avant l’arrivée de Monsieur et Madame était enceinte lors de la demande de visa. Ces éléments éta-
blissent l’absence de volonté exclusive d’obtenir un avantage en matière de séjour. La demande est fondée. 

V. Ressources

u �La Coordination des ONG pour les droits de l’enfant (CODE) publie une analyse sur la santé psychique 
des MENA en Belgique 
Télécharger l’analyse >>

u �UNICEF publie un nouveau rapport évoquant le danger des périples migratoires pour les mineurs : « Un 
périple meurtrier pour les enfants : la route migratoire de l’Afrique du Nord à l’Europe » 
Télécharger le rapport >>

u �UNICEF se penche également sur la difficulté des enfants migrants pendant l’hiver : « Hiver : une Europe 
paralysée et des enfants migrants transis »
Lire l’article sur le site d’UNICEF >>

u �OSAR publie une brève analyse de l’actualité aux frontières de l’Europe : 	  
« Que se passe-t-il aux frontières de l’Europe? »
Télécharger le rapport >>

u �OSAR publie un rapport de monitoring concernant les transferts vers l’Italie de familles en vertu du règlement 
Dublin III : « Requérant-e-s d’asile en quête de sécurité coincé-e-s entre la loi et la dure réalité en Italie » 
Télécharger le rapport >>

u �Le CGRA publie une nouvelle brochure destinée au mineur non accompagné qui demande l’asile en Bel-
gique ainsi qu’à son tuteur : « Guide pour le mineur non accompagné qui demande l’asile en Belgique » 
Télécharger la brochure >>

u �Le comité économique et social européen (CESE) rend un avis sur le socle européen des droits sociaux.
Télécharger l’avis >>

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1294-ressources%2FAnalyse_CODE_Sante_psychique_des_MENA_decembre_2016.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1294-ressources%2FUNICEF.pdf
https://www.unicef.be/fr/hiver-une-europe-paralysee-et-des-enfants-migrants-transis/

http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1294-ressources%2FOSAR+Des+faits+plutot+que+des+mythes.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1294-ressources%2FOSAR+transferts+Italie+Dublin+III.pdf
http://www.adde.be/index.php?option=com_joomdoc&task=document.download&path=newsletters-2017%2F129-mars-2017%2F1294-ressources%2FCGRA+brochure+MENA.pdf
http://www.eesc.europa.eu/?i=portal.fr.social-pillars-work-organisation

